OBSERVATIONS 

SUR  LA  LOI  da  3 Brumaire^ 


JLJe  Peuple  Français  a remis  d la  fidélité  dü 
corps  législatif  ledépô^:  de  la  constitution  ( article 
377.  ) Tout  attentat  contre  elle  doit  donc  être 
dénoncé  par  lui  ^ ou  il  s’en  rend  le  complice  : 
comment  se  fait-3  donc  qu’une  loi  digne  fruit 
de  l’agonie  du  gouvernement  révolutionnaire  , 
qu’une  loi  qui  dans  toutes  ses  dispositions  viola 
la  constitution  , qu’une  loi  en  fin  qui  par  un  effet 
rétroactif  prive  le  peuple  Français  de  ses  droits 
imprescripil ibl CS  , existe  eticore  , et  trouve  même 
des  défensèui-s  dans  le  sein  du  Corps  IcgislaliL 
On  n’a  pas  craint  de  dire  à la  tribune  que  sî 
■cette  loi  a voit  été  présertée  à l’acceptalion  du 
peuple  , elle  auroit  été  acceptée  comme  les  autres 
et  qu’en  ct^nséquence  elle  dtvoit  être  maintenue. 
Quelle  idée  veut-on  donc  nous  donner  de  i’ac- 
ceptation  du  peuple?  Et  de  qusl  droit  ses  repré- 
«entans  prétendént-iîs  aujourd’hui  suppléer  à ;sa 
non  acceptation  ? Quoi  , la  constitution- interdit 
à tous  pouvoirs  institués  par  la  côiistirutibn 
de.  la  changer  dans  son  ensemble'  ni  dans 
aucune  de  ses  parties  ; et  le  Corps  législatif 
sanctionneroit  une  loi  , qui  en  dénaVurajit 
la  constitution  , crée  au  milieu  du  peuple 
français  , un  peuple  d’ilotes  , un  peuple  de 
victimes  , destinés  à former  une  nouvelle  liste 
de  proscriptions  ? Non  , j’en  appelle  avec  con-. 


îîance  à la  loyauté  des  membres  du  Corps  Iégîs-4 
latif  : ils  ne  soiifïriront  pas  que  sous  le  vain  pré- 
texté de  conspirations  imaginaires  et  de  mesures 
de  salut  public  , la  soureraineté  du  peup!d  soit 
attaquée  dès  le  berceau  même  de  la  constitution  ; 
ils  craindront  de  partager  le  reproche  fait 
à juste  titre  à la  Convention  ISÎationale  , 
d’avoir  violé  la  Constitution  qu’elle  a voit 
elle-même  présentée  ^au  peuple;  ils  sentiront 
qu’ik  n’ont  pas  , comme  elle,  la  foible 
excuse  d’avoir  été  forcés  plier  sous  le  ^ 
joug  de'  la  terreur  : responsables  à leurs  corn- 
mettans  du  dépôt  confié  à leur  fidélité  , ils 
sacrifieront  , s’il  le  faut  , leur  vie  pour  le 
défendre  contre  les  entreprises  soiîterraines  des 
factieux  de  tous  les  partis  que  la^oif  dn  sang  , 
l’amour  du  pillage  et  l’impunité  , Ont  rassem-« 
üés  soiis  les  étendarts  de  l’anarchie. 

Rempli  de  cette  idée -consolante  , je  me  con- 
tenterai de  raprocher  les  articles  de  cette  loi 
tyrannique  de  celix  de  la  constitution  qu’elle 
a violés,  bien  persuadé  que  ce  raprochement 
suffira  aux  membres  du  Corps  Législatif  pour 
fixer  leur  opinion  et  déterminer  leur  résolution 


(S) 

D R G I T s DE  LOI 


L'  H O M M E. 


DUS 


B R U.  M A I R E. 


- Arl.  S.L’v'galité  cou-  L’arlicIeS  delaloi  pro* 
sîsie en  ce  que  la  loi  est  nonce  des  peines  cou- 
la même  pour  lous  , tre  ceux  qui,  clans  les  cas 
soit  qu’elle  prolége  soit  prévus  par  la  loi,  accepte-* 
gu’elie  punisse*  roieut  des  fondions  pu  bli- 

ques au  clioix- du  peuple* 

' ■'  L’article  4011  excepte 

les  membres  des  trois 
assemblées  nationales, 
sous  le  prétext  e sans 
doute  cju’eux  seuls  ont 
fait  leui'S  preuves  de  pa* 
U'iotisme.. 

Eh  quoi  i l’Abbé  Maury 
- et  pour  dire  plus  encore 

les  Coilot,  tes  Pinet  et 
' tous  les  monstres  C|ui 

ont  couvert  la  France 
d’ëchaflcjuds  , seroient- 
admiss.bles  à toutes  les 
fonctions  pidîlKjues  et 
même  aux  j^rc  chaines  , 
législatuies  1 et  celui 
cjui  depuis  4 a;  s a cons- 
. ' , r'  laminent  versé  son  sang 

pour  la^  défense  de  la 
patrie  en  jjero il  exclus, 
parce  C|ue  les  satelbles 
de  la  tyrannie  l’auront 


PBOÎTS 
m L’HOMME, 


LDI  DU  a 

BRUMAIRE. 


4.  La  loi  est  la  yoîon- 
té  générale^  exprimée 
par  la  majorité  ou  des, 
citoyens  , ou  de 
ïrepréseijLlanSo 


14.  Âù&mie  îoî  ni- 
??i'îminelle  ni  civ  le  ne 
r'eut  avoir  d’ellét  rétro- 
actif. 


fait  inscrire  sur  une  listai 
d’émi grés , ou  parce  qu’il 
aura  mi  parent  émigré  ! 

.On  a proclamé  en 
principe  que  les  fautes 
étoient  personnelles^  et 
aujourd’^inji.  ia  conven- 
tion déclare  que  ce  prin- 
cipe n’est  applicable 
qu’à  ses  membj  es  ; elle 
en  exclut  solernnelle-. 
nient  tout  gç  qui  n’est 
pas  ellel 

La  loi  du  3 Bru- 
maire détruit  dans  toutes, 
'ses  dispositions  la  vo-, 
lonté  générale  exprimée 
par  la  majôrité  des  ci- 
toyens , puisqu’elle  a 
accepté  la  constitution  et 
les  décrets  des  5 et  i3 
fructidor  auxquels  cette 
loi  déroge:  Ici  donc  la 
voie n t é d es  r eprés® n tan 5 
est  subsituée  à k YolüUiL 
té  générale^ 

La  loi  du  3 brumaire 
détruit  les  effets  des  110- 
nii nations  faites  pai> 
les  Corps  éiecto  raux 
du  20  au  Sc  Vendé- 
miaire 3 et  par  çonsé”^ 
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DROITS  LOI  DU  a | 

PE  L’HOMME.  BRUMAIRE, 

quent  antérieurement 
à la  loi. 

20,  Chaque  citoyen  a L’article  5 de  la  lot 
un  droit  égal  de  con-  dü  4 brumaire  eulèrë 
courir  immédiatement  à tous  les  citoyens  Iran- 
ou  médiatement  à la  çais  ce  droit  impres- 
formation  de  la  loi , à la  criptible  et  confère  au 
nomination  des  reprs-y  Directoire  exécutif  ,1e 
seiitans  du  peuple  et  des  droit  de  toutes  les  nomi- 
fonctiomieires  publics,  nations  , même  celles 

des  juges. 

CONSTITUTION 


Le  titre  2.  détermine 
les  qualités  requises 
pour  être  reconnu  ci- 
toyen français  et  les 
motifs  pour  lesquels 
Texercice  de  ces  droits, 
peut  se  perdre. 

Titre  4,  Les  assem- 
blées électorales  élisent 
les  membres  du  Corps 
législalif,  du  tribunal 
de  cassation  , les  hauts 
jurés  , les  administra- 
teurs de  départemens 
et  les  membres  des  trir 
bunaux.  ' 


Les  articles  2,  et 
exigent  de  nouYsllca 
qualités  pour  être  admis, 
au  dire  de  citoven  et 
prononcent  des  motifs 
d’exclurion  qui  ne  sont 
pas  fixés  par  la  consti- 
tution. 

L’article  3 enlève  aux' 
assemblées  électorales.,; 
le  "droit  d’élire. 

L’article  S.  l’attribue 
au  Directoire  exécutif,». 


La  convention  nado*-^ 


Dans  tous  les  cas  le 

Corps  legislatif  }>ro non-  nâle  par  sa  loi  du  3 
ce  seul  sm  la  validité  - Brumairs  s’cst  


arroge 


CONSTITüTIQN. 


_3ies  operations  des  as- 
*$eiiibléfs  éiectoraîes,. 


ce  droit  dévolu  par^ 
la  cbiîstiluTion  au  seul 
Corps  légisJaîif.  Le 
Corps  législatif  peut-il 
1 0 1 è r er  u n e pa  r e i lie  u siu- 
pstipii  de  pouvoirs  ? 

Les  art.  i et  2 exigeul 
de  nouvelles  qualités. 

X’art.  3 impose  une 
peine  à ceux-  qui  ac- 
cepleroient  leur  nomi- 
nation sans  les  avoir* 

I 

L’arf.  6.  exige  un® 
déclaration  de  faits  qu^^ 
rend  illusoire  les  art* 
74  et  83  de  la  consti- 
tution* 


. Les  art.  74  et  f 
délerrnineTiI  les  quali t( 
é X igé  es  po  iiv  èi  r e mem 
bres  de  l'iin  ou  d 
l’aufre^conse'il:  il  ne]:)^u 
JEU' être  exigé  d’autres. 


lîi  Les  membres  du-  ^ L’art.  3.  delà  loi  du- 
Corps  législatif  depuis  3.  Brumaire  prononça 
lemoment  de  leur  no~  In  peine  de  banissemenl 
yprin  ,tion\  jusqu'auSo^  ^ à perpétuité  contre  les 
jour  après  féxpiratiou  ’ m embres du  Corps  légisr 
de  leur  fonctions  ne^  latif  qui  dans  les  cas 
peuvent  être  misenju  prescrits  par  les  articles 
gement  que  dans  lés  pré^édens  ne  donne- 
formes  prescrites  par  roient  pas  leur  démis- 
les  arTicles  suivans.  sioi^  dans,  les  24  heures. 


(9) 


;C0NSTITÜTI0N 


LOI  DU  3 

brumaire: 


Les  Députés  étant 
inembîes  du  Corps  Lé- 
gislatif du  jour  de  leur 
r*om:nalwn  ne  peuvent 
cependant  être  rais  en 
jugement,  que  d’après 
les  foj-malités  prescrites, 
c’est-à-dire  après  une 
dénonciation  sio^née  , a- 
près  avoir  été  es '.tendus 
au  Conseil  des  cinq  cents, 
après  une  déclaration 
du  Conseil  portant  qu’il 
V a lieu  a examen,  après 
avoir  comparu  «‘:iu  Con-, 
.seil  des  anciens  et  enfin 
après  la  décision  de  ce 
conseil  portent  qu’il  y a 
lieu  a accusatmn  et  îe 
renvoi  de  l’accusé  à la 
haute  Cour  Nationale. 

Telles  sont  les  formali- 
tés que  l’-Acte  Consti- 
tutionnel a fixées  pour 
la  garantie  des  ni  émigrés 
du  Corps  Législatif  de-> 
puis  lè  moment  de 
leur  nominal  ion  , et 
une  lof  postérieure  qui 


( 


CONSTITUTION 


LOT  pu  3 

BRUMAIRE 

n’est  pàs  acceptée  par* 
[e  peuple,  les  rioieroit 


toutes  î 

L’art.  3.  de  la  loi 
destitue  ou  exige  la  dér 
mission  , ce  qui  revient 
au  niême  , de  tous  les 
juges  ou  jurés  qui  sont 
dans  le  cas  des  articles 
ï.  et  1, 

L’art.  5.  en  attribuant 
la  nomination  des  juges 
au  pouvoir  ëxécutif^ 
^joips  liégislatit  ni  par  confère  les  fonctions 
pouvoir  exécutif*  judiciaires,  car  qu’il  les 

exerce  par  lui-niême  ou 
par  ses  créatures  , .la 
résultat  en  est  toujours 
2^04,  Nul  ne  peut  être  le  même, 
distrait  cies  juges  que  la  ^ Qu’est -ce  qu’une 
loi  lui  ajisigne  par  au-  commission  , si  ce  n’est 
cune  commission  , ni  une  nomination  de  ju- 
pardVuîres  attributions  ges  , autres  qii«  Ceux 
que  celles  qui  sont  clé-  assignés  par  la  loi?  La 
terminées  par  une  loi  loi  ne  rrconnoit  de  ju- 
^nlerieiue.  ges  cpie  ceux  élus  par 

le  peiip'e , toute  autre 
nomination  est  donc  illé- 
\ gale , autrement  les  ci- 
se  trou-vei  oient  par  la  loi 
du  3.  Brumaire  distraits 
des  juges  que  la  loi 


200.  L«es  , juges  ne 
peuvent  être  destitués 
que  pour  forfaiture  lé- 
galement jugée, ni  sus- 
pendus c|ue  par  une 
accusation  admise* 


ceux 


CONSTITUTION 


^Art.  377.  aucun  des 
pouvoirs  iustimés  par 
la  coiistitutioii  , n’a  le 
droit  de  la  changer 
dans  son  ensemble , ni 
dans  aucune  de  ses  par- 
ties. 


LOI  DU  3 

BRUMAIRE. 

Il  vient  d’étredémon-2 
tré  que  la  loi  du  3 Bru- 
maire changeoit  la  cons- 
titution dans  plusieurs 
de  ses  parties  ; il  j a 
donc  eu  vicdation  de 
l’acte  constilii'tioivel  de 
la  part  de  la  convention., 
il  y en  auroît  de  la  part 
du  Corps  législatif,  s’il 
sanctionnoit  mie  pareil- 
le loi  : ou  dira  peut-être 
que  la  convention  étoit 
pouvoir  constituant  ; 
mais  du  moment  où  elle 
a proclamé  l’acceptation 
de  la  constitution  par 
le  peuple  Français,  elle 
a cessé  d'être  pouvoir 
constituant  ; la  consti- 
tution étant  faite  et  ac- 
ceptée , elle  devenoit  sa 
loi  comme  la  notre  : les 
conditions  d’égibiîité  on  t 
été  llxées  par  la  nation 
elle  même  , nul  pouvoir* 
n’a  le  di  oit  de  les  éten- 
dre, ni  de  les  restreindre 
sans  rendre  coupable 
d’attentat  à la  coiiidt-u 
tioii. 


( 12  ) ^ ; 

ÏÏe  n’entrerai  pas  Ici  dans  la  dîsGüssîon  des  autre#, 
articles  de  cette  loi  : leur  incolierencs  est  uue 
preuve  de  précipitation  avec  laquelle  ils  ont 
été  rédigés;  en  les  lisant  , on  verra  que  ehacua 
des  rédacteurs  de  cette  loi  a*présenté  Farticle  qui 
i’intéressoit  personellement  et  i’j  a fait  insérer  ^ 
il  seroit  facile  de  mettre  à la  marge  de  chaque 
article  le  nom  de  son  aulcur  ei  ses  motifs  per- 
sonnels. La  Convention  inpatitnte  de  briser  les  > 
fers  qu’elle  venoit  de  se  donner  , s’est  pressée 
d’adopter  une  loi  qui  en  attaquant  les  droits  du 
p'euple^  lui  conservoit  les  siens,  mais  elle  a laissé 
à ses  successeurs  la  tâche  de  fannuller  , tâche 
qu’elle  na  pu  remplir  elle-même  , puisqu’elle 
étoit  à sa  derrière  séance. 

Je  terminerai  cette  discussion  en  rappelant  , 
comrne  l’a  si  bien  dit  FajeJ.,  l’absurdité  c|u’il 
a d’exclure  les  parens  d’émigré-s  de  toutes  fonc- 
tions législatives  , administratives  , rnuiucipales 
et  judiciaires,  et  de  les  admettre'  aux  fonctions 
executives  et  aux  emplois  nxi  lira  ires  : et  quoi , 
celui  que  la  Gnnstitution  charge  de  faire  exécu- 
cuter  les  loix  sévères  rendues  contre  lés  émigrés  ' 
n’es t-il  pas  mille  fpis  plus  à même  de  les  favo- 
riser, que  ceux  qui  remplissent  les  fonctions 
législatives,  administratives  ou  judiciaires!  Ce- 
lui qui  les  combat  les  armes  à la  main  , n’a-t'il 
pas  mille  moyens  de  les  sauver  que  les  autres 
lYont  pas  ? Pourquoi  donc  une  telle  inconséquen- 
ce de  la  part  des  rédacteurs  de  la  loi?  pourquoi? 
C’est  que  d’un  coié,  ils  avoient  leurs  ennemis  à 
éloigner  du  corps  législatif,  et  de  l’autre  leurs 
amis  à placqr  aans  le  DiiGCtoire  .exécutif,  et 
que  leurs  aihis  étoient  maliieureusement  dans 
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ïe  de  la  loî.  Voilà  le  motif  de  eet  oubli 
dout  on  cliercberoit  euvaiii  d’aulres  raisons. 

On  se  récrie  sur  le  danger  qu’il  y au- 
Toit  pour  [’.'Uaijlissement  de  la  Constitution , 
d’introduire  dans  le  sein  du  Corps  législatif, 
dans  les  Admioistrations  et  dans  Les  Tribunaux 
des  parens  d'E-nigrés  ou -autres  ^jnJividus  dont  le 
patriotisme  ne  semij  p,^:s  prouvé.  Eb  quoi  , c’est 
pour  éUibiir  ia  Constitution  (pi’on  la  renv^ei-se, 
c’est  pour  riai)l:r  ia  Cooslitution  f[u’on  viole  les 
droits  les  plus  sacrés, du  peuple , c’est  pour  éta- 
blir la  Con>ti  u!iori  qn  on  exclut  des  lonctions 
pubÜques  ceux  que  ki  con fiance  publique  y a 
appelés,  pour  leur  substituer -qui?  . . .Les 
créatures  du  Directoire  exécutif  : non , le  Corps 
législatif  ne  donnera  point  son  assentiment  à uns 
loi  qui  dévien droit  une  arme  terrible  entre  les 
mains  d’un  Directoire  dont  les  intentions  ne 
seroient  pas  pures.  C’est-là  que  toute  votre  atten- 
.tion  doit  se  porter , Citjoyens  Législateurs  ; et 
puisqu’on  met  le  salut  public  en  avant;  je  dirai 
aussi  et  avec  plus  de  vérité,  que  la  Constitution,  qua 
les  droits  sacrés  du  peuple,  que  le  salut  punao 
enfin  exigent  impérieusement  de  vous  le  rap- 
port d’une  loi  surprise  à la  Convention  Natio-i 
iiale  dans  ses  derniers  momens,  et  Texécutiori 
littérale  de  la  consfitution : raopelez-vous  l’aveU 
naïf  échappé  il  y a deux  jours  à la  tribune 
à l’un  de  vos  Membres.  Il  77e  faut  pas 
nous  attacher  à la  lettre  de  la  Constitua 

tion Rappdez-vôus 

tousses  obstacles  qu’à  éprouvé  son.  établissement , 
intentions  bien  prononcées  qui  dévoient  di£. 
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Terer,  ou  plutôt  anéantir  la  convocation  dÜ 
Corps  legislatif , -ks  manœuvres  employées  pout 
ramener  la  Convention  sous  le  joug  de  la  terreur* 
Rappelez-vous  l’énergie  avec  laquelle  ces  vastes 
complots  furent  dans  le  même  instant  dévoilés, 
déjoués  et  arrêtés  : rappelez-vous  que  la  loi 
du  ,3  Brumaire  n’est  que  le  résultat  informe  de 
leurs  projets  avortés  ; mais  sur-tout  ne  perdez 
pas  de  vue  que  les  mêmes  'agitateurs  travaillent 
de  nouveau  dans  l’ombre,  que  spéculant  sur  la 
misère  publicjue , ils  en  font  le  principal  lévieï: 
de  leurs  perfides  projets,  que  déjà  pour  se  mé- 
nager peu  à peu  les  moyens  de  la  sapper  par 
les  fondemens,  iis  répandent  qu’il  ne  faut  pas 
s’attacher  à la  lettre  de  la  Constitution  , si  l’on 
;ve:Ut  sauver  la  chose  publique. 

Je  ne  doute  pas  au  surplus  que  les  Membre^ 
du  Corps  législatif  qui  peuvent  se  trouver  dans 
le  cas  prévus  par  la  loi  du  3 Brumaire , n’ayent 
eu  le  courage  d’aller  prendre  au  sein  du  Corps 
législatif,  la  place  à laquelle  les  a appelés  là 
confiance  de  leurs  Concitoyens  : qu’ils  se  Tap- 
pellent  que  ce  n’est  pas  de  la  Convention  qu’ilà 
tiennent  leurs  pouvoirs,  mais  du  Peuple  Fran- 
çais dont  ils  sont  lés  Représentans  depuis  leur? 
nomination.  C’est  au  Corps  législatif  seul,  c’est- 
à-dire  aux  deux  Conseils  successivement  à pro- 
noncer sur  la  validité  de  leur  élection  ; mais 
si  elle  a été  faite  dans  les  termes  de  la  Constitu- 
tion , le  Corps  législatif  lui-même  n’a  le  ■ droit 
de  les  en  exclure  qu’en  vertu  d’un  décret  d’accu- 
sation provoqué  par  le  Conseil  des  cinq  cents  et 
Ratifié  par  celui  des  Anciens..  Pour  peu  que  lés 
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Beux  Conseils  s’écartent  de  Fart,  tiî  de  la  Cnns^ 
litution,  qui  institue  le  Corps  législatif,  c’est-à- 
dire  les  deux  Conseils  juges  delà  validité  des  élec- 
tions, on  sent  que  de  deux  membres  du  Corps 
législatif  tous  deux  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  l’un  pourvoit  être  admis  au  Corps  légisialif . 
par  le  (Conseil  des  cinq  cents,  tandis  que  l’autra 
en  seroit  exclus  par  celui  des  Anciens,  ce  qui 
seroit  une  monstruosité. 


Il  faut  donc  qu’une  Commission  des  deux! 
Conseils  examine  en  commun  ou  successivement 
les  procès- verbaux  ‘des  élections,  en  fasse  le  rap- 

Ïtort  au  Conseil  des  cinq  cents  et  que  la  réso- 
ution^de  celui-ci  soit  soumise  au  Conseil  des 
'Anciens  pour  prononcer  en  dernier  ressort:, 
cette  marche  est  d’autant  plus  nécessaire  que  les 
élections  n’ont  pas  été  faites  séparément  pour 
chaque  Conseil , ainsique  le  prescrivoit  l’art.  41, 
mais  pour  le  Corps  législatif  sans  distinction  de 
(Conseil. 


Je  soumets  au  Corps  législatif  le  tribut  de 
mes  réflexions  rédige  es  à la  hâte;  puissent-elles 
trouver  à la  tribune  un  Orateur 'qui  les  déve- 
loppé avec  l’énergie  qu»  doit  lui  inspirer  le 
désir  de  sauver  la  Constituiion  des  atteinte;s  don^ 
est  paeiiacée  dès  son  berceau  f 


